
 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
------- 

Département de LOIR-ET-CHER 

          -------  
Arrondissement de VENDOME 

                     ------   
Mairie de  FAYE 

------ 
41100 

 
 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance du 25 novembre 2024 
 

 

 

Membres en exercice : 10 

Membres présents : 7 

 

 

 

 

 

Date de la convocation  

04/11/2024 

 

 

 

 

 

MEDIATION 

PREALABLE 

OBLIGATOIRE 

 DITE MPO – 

CONVENTION 

D’ADHESION 

AVEC 

 LE CDG  

DE LOIR ET 

CHER 
 

 

 

Délibération n°34-2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 19 heures 30, le Conseil 

Municipal de la Commune s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, en séance ordinaire, sous la présidence de Madame Annette 

GARNIER, Maire 
 

Présents : Mme GARNIER Annette, MM. BUTTIEU Philippe, DAURON Régis, 

DRUAIS Joël, LANCELIN Aurélien, PERCHE Francis, SAVOIRE Emmanuel 

 

Excusés : Mme LUCAS Nathalie, MM. CHARDON Francis, NEDELEC Frédéric 
 

Secrétaire de séance : M. DAURON Régis 
 

L’article 25-2 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 

judiciaire prévoit que les Centres Départementaux de Gestion doivent assurer par convention, 

à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une mission de 

Médiation Préalable Obligatoire (MPO) prévue à l’article L213-11 du Code de justice 

administrative, pour les agents qui contestent une décision de l’autorité territoriale. 
 

Cette mission est mutualisée entre les six Centres Départementaux de la Région Centre-Val de 

Loire et placée auprès de la Coordination depuis le 1er juillet 2023, avec le déport de principe 

de la réalisation des médiations, dans un autre département que celui dans lequel exercent les 

protagonistes pour garantir indépendance et impartialité. 
 

Le déport de l’instruction  

Les centres de gestion ont l’obligation de proposer, par convention, une mission de Médiation 

Préalable Obligatoire (MPO) prévue à l’article L 213-11 du Code de justice administrative, les 

avenants de mutualisation à l’échelle régionale pris dans ce cadre entre les six Centres de 

Gestion de la région Centre - Val de Loire et la convention de déport entre ces mêmes Centres 

de Gestion. 

 

Le déport s’effectue donc ainsi : 

CDG saisi pour une MPO CDG qui assure la MPO 

CDG 18 CDG 36 

CDG 28 CDG 45 

CDG 36 CDG 37 

CDG 37 CDG 45 

CDG 41 CDG 37 

CDG 45 CDG 28 / 36, selon le volume 

 

La procédure de Médiation Préalable Obligatoire (MPO)  
Elle est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 

administratives suivantes et selon certaines conditions : 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération mentionnés à l'article L712-1 du Code général de la fonction publique ; 

2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, 

refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 

1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 ; 

3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue 

d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au 

réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé non rémunéré ; 





 

 

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à 

l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par 

promotion interne ; 

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 

6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 

prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des 

articles L131-8 et L131-10 du Code général de la fonction publique ; 

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des 

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions 

dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985.  

 

Le médiateur organise la médiation (lieu, date et heure) dans des conditions favorisant un 

dialogue. Son rôle consiste à accompagner les parties dans la recherche d’un accord : il n’est 

ni juge ni partie.  

 

A l’issue du processus de médiation, trois solutions sont possibles : 

- un accord écrit est conclu par les parties, 

- l’une ou l’autre des parties se désiste du processus de médiation : dans ce cas, le délai 

de recours contentieux recommence à courir, 

- la fin d’office de la médiation est prononcée par le médiateur.  

 

Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours dans 

les conditions prévues par les textes en vigueur.  

 

Les conditions financières 

La mission de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) conduite par le Centre Départemental 

de Gestion entre dans le cadre des dispositions prévues à l’article L452-30 du Code général de 

la fonction publique et à l’article 25-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.  

 

A ce titre, le coût de ce service est pris en charge par la collectivité ou l’établissement ayant 

saisi le médiateur : 

 Tarif identique annuel sur l’ensemble du territoire régional 

 400€ par médiation pour les affiliés  

 500€ pour les non affiliés 

 Si le temps passé est supérieur à une du 8 heures : coût supplémentaire de 50€/heure. 

 

Pour permettre la mise en œuvre de cette mission préalable obligatoire (MPO) avec les 

collectivités et établissements publics de Loir-et-Cher, il est nécessaire de déterminer, par 

convention, les contours et la tarification de cette collaboration entre le Centre de Gestion de 

Loir-et-Cher et la collectivité ou établissement public demandeur. La convention prendra fin 

au plus tard le 31 décembre 2024. 

 

Par ailleurs, deux avenants successifs viennent préciser les conditions du départ :  

 

 L’avenant n°1 en date du 25 mai 2023 et son article 1 prévoyaient notamment que :  

[…] Chaque CDG devant rester l’unique interlocuteur administratif pour les Collectivités de 

son ressort, il reviendrait au CDG saisit d’une demande de médiation de s’assurer que cette 

dernière est recevable avant de la transmettre au CDG chargé de l’instruire […]. 

 

 Afin de garantir l’efficience et la réactivité du dispositif de déport, l’avenant n°2 en 

date du 15 février 2024 prévoit la modification de l’article 1 comme suit : « Chaque CDG 

reste l’unique interlocuteur administratif pour les collectivités de son ressort. Il reviendra au 

CDG, saisi d’une demande de médiation, de vérifier l’adhésion de la collectivité, à la 

médiation préalable obligatoire et de transmettre cette demande au CDG chargé de l’instruire, 

qui examinera la recevabilité de la demande de médiation ».  

 

VU le Code de Justice Administrative et notamment son article L213-11, 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L452-30, 





 

 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 du 22 

décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, 

 

VU la délibération n°36-2022 du 15 septembre 2022 du Conseil d'Administration du CDG41 

portant approbation du Schéma régional de Coordination, de Mutualisation et de 

Spécialisation des Centres de Gestion de la Région Centre-Val de Loire,  

 

VU la délibération n° 19-2023 du 15 juin 2023 du Conseil d'Administration du Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher portant sur 

l’avenant au schéma susvisé de mutualisation à l’échelle régionale de la Médiation Préalable 

Obligatoire (MPO) à compter du 1er juillet 2023, 

 

VU la délibération n° 20-2023 du 15 juin 2023 du Conseil d'Administration du Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher portant sur la 

convention de déport de la mission de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) entre Centres 

de Gestion de la région Centre - Val de Loire, 

VU la délibération n° 02-2024 du 15 février 2024 du Conseil d'Administration du Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher portant sur le 

Schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des Centres de Gestion 

(CDG) de la région Centre-Val de Loire 2022-2024 et son avenant n°2 modifiant les 

conditions d’examen de la recevabilité des demandes de Médiation Préalable Obligatoire 

(MPO) 

 

VU la délibération n° 03-2024 du 15 février 2024 du Conseil d'Administration du Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher portant sur le 

Schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des Centres de Gestion 

(CDG) de la région Centre-Val de Loire 2022-2024 - Médiation Préalable Obligatoire (MPO) 

et la nouvelle convention de déport entre Centres de Gestion (CDG) de la région (V2) 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de : 

 

- d’approuver le recours à la mission de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) entre 

le Centre Départemental de Gestion de Loir-et-Cher (CDG41) et la commune de Faye 

  

- d’approuver les termes de la convention d’adhésion - type à la mission de Médiation 

Préalable Obligatoire (MPO) entre le CDG 41 et la commune de Faye, 

 

- de décider de la mise en œuvre de la convention précitée, 

 

- d’autoriser le Maire de Faye, ou son représentant, à signer cette convention et toutes 

les pièces relatives à l’exécution de cette délibération. 

 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 

Au registre sont les signatures 

                                         Pour copie conforme au registre 

  

                  Le Maire, 

                                                       Annette GARNIER 

 

 

  

 




